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[TRANSLATION – TRADUCTION]

PROTOCOLE À LA CONVENTION SUR LE BREVET EURASIEN DU 9 
SEPTEMBRE 1994 SUR LA PROTECTION DES DESSINS INDUSTRIELS

Les États parties au présent Protocole (ci-après dénommés « les États contractants ») 
représentés par les Gouvernements,

Considérant la nécessité d’étendre le système eurasien de protection de la propriété 
industrielle,

S’efforçant d’établir un système interétatique de protection des dessins industriels sur la base 
d’un brevet eurasien commun produisant des effets juridiques sur le territoire de tous les États 
contractants,

Désireux de développer les marchés intérieurs des États contractants et d’accroître l’attrait de 
leurs territoires pour le développement des activités de commerce et d’investissement,

Sont convenus de ce qui suit :

PARTIE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier. Statut du Protocole

1) Le présent Protocole constitue un compromis au sens de l’article 19 de la Convention de 
Paris pour la protection de la propriété industrielle du 20 mars 1883 (ci-après dénommée « la 
Convention de Paris »).

2) Par le présent Protocole, les États contractants étendent les fonctions de l’Organisation 
eurasienne des brevets (ci-après dénommée « l’Organisation ») en matière de protection de la 
propriété industrielle, comme le prévoit la Convention sur le brevet eurasien du 9 septembre 1994 
(ci-après dénommée « la Convention »).

3) Le présent Protocole ne porte pas atteinte aux droits de tout État contractant de délivrer 
des brevets nationaux ou d’autres documents de protection concernant les dessins industriels.

Article 2. Système eurasien des brevets

1) Le système eurasien des brevets, établi conformément à l’article 1.1 de la Convention, et 
l’Organisation, avec tous ses organes, établie conformément à l’article 2.1 de la Convention, 
fonctionnent aux fins de la protection des inventions conformément à la Convention et de la 
protection des dessins industriels conformément au présent Protocole.

2) Aux fins de la protection des dessins industriels, le territoire sur lequel la Convention 
produit des effets juridiques est le territoire des États contractants.

3) L’Organisation a le droit de devenir partie à un traité international prévoyant 
l’enregistrement international des dessins industriels par une décision du Conseil d’administration 
de l’Organisation adoptée à l’unanimité par les représentants plénipotentiaires (ou leurs 
suppléants) de tous les États contractants. Les détails des procédures appliquées dans le cadre du 
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système eurasien de protection des dessins industriels pour les enregistrements internationaux sont 
établis par l’instruction sur les brevets de la Convention.

Partie II. DISPOSITIONS DE FOND CONCERNANT LES DESSINS INDUSTRIELS

Article 3. Dessins industriels brevetables

1) Un dessin industriel auquel la protection juridique est accordée est un dessin de l’aspect 
extérieur d’un produit industriel ou artisanal qui est brevetable conformément à l’instruction sur 
les brevets de la Convention.

2) La protection juridique en tant que dessin industriel n’est pas accordée aux dessins 
suivants :

i) ceux qui sont contraires à l’intérêt public ou aux principes d’humanité et de 
moralité dans l’un au moins des États contractants ;

ii) ceux qui incluent, reproduisent ou imitent les symboles officiels (y compris les 
symboles et emblèmes d’État) ou les noms abrégés ou complets d’organisations 
internationales et intergouvernementales sans le consentement des autorités 
compétentes respectives des États ou des organisations dont les intérêts sont 
affectés par ces dessins ;

iii) ceux qui comprennent, reproduisent ou imitent des noms officiels ou des images 
du patrimoine culturel (notamment le patrimoine ethnique ou religieux), ou des 
parties reconnaissables de celui-ci, sans le consentement des autorités 
compétentes respectives des États contractants dont les intérêts sont affectés par 
ces dessins.

Une liste d’autres dessins et objets auxquels la protection juridique en tant que dessins 
industriels n’est pas accordée est établie par l’instruction sur les brevets de la Convention.

Article 4. Personnes habilitées à obtenir un brevet eurasien pour un dessin industriel

1) Le droit d’obtenir un brevet eurasien pour un dessin industriel appartient à l’auteur du 
dessin industriel, c’est-à-dire à la personne physique par l’intermédiaire de laquelle le dessin 
industriel a été créé, ou à son successeur légal.

La titularité du droit d’obtenir un brevet eurasien pour un dessin industriel créé par un auteur 
dans le cadre d’une relation de travail ou d’une relation de droit civil est déterminée 
conformément aux lois de l’État qui régit ces relations.

2) Aux fins des procédures menées auprès de l’Office eurasien des brevets (ci-après 
dénommé « l’Office eurasien »), un déposant est considéré comme ayant le droit d’obtenir un 
brevet eurasien pour un dessin industriel.

Article 5. Droit de priorité

Le droit de priorité à l’égard d’un dessin industriel est reconnu conformément à la Convention 
de Paris.
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Article 6. Brevet eurasien pour un dessin industriel

1) Le brevet eurasien de dessin industriel certifie la paternité, la priorité et le droit exclusif 
sur le dessin industriel.

2) Le brevet eurasien de dessin industriel produit des effets juridiques simultanément sur le 
territoire de tous les États contractants, compte tenu des dispositions du présent Protocole.

Article 7. Étendue de la protection juridique d’un dessin industriel

L’étendue de la protection juridique conférée par un brevet eurasien pour un dessin industriel 
est déterminée par l’ensemble des attributs essentiels du dessin industriel qui se reflètent dans les 
images du produit.

Article 8. Durée de validité d’un brevet eurasien pour un dessin industriel

1) La durée de validité du brevet eurasien de dessin industriel est de cinq ans à compter de 
la date de dépôt de la demande (ci-après dénommée « demande d’enregistrement d’un dessin 
industriel pour l’Eurasie »).

2) La durée de validité d’un brevet eurasien de dessin industriel peut être prolongée à la 
demande du titulaire du brevet eurasien de dessin industriel à l’égard du territoire de tous les États 
contractants dans lesquels le brevet eurasien de dessin industriel produit des effets juridiques, pour 
une période de cinq ans à chaque fois. La durée totale de validité d’un brevet eurasien de dessin 
industriel ne peut excéder 25 ans à compter de la date de dépôt d’une demande de brevet eurasien 
de dessin industriel.

La durée de validité du brevet eurasien pour un dessin industriel est prolongée à condition que 
la taxe appropriée soit payée à l’Office eurasien.

Article 9. Droits sur un dessin industriel

1) L’auteur (ou les coauteurs) d’un dessin industriel pour lequel un brevet eurasien a été 
délivré détient le droit de paternité, c’est-à-dire le droit d’être reconnu comme l’auteur du dessin 
industriel.

2) Le titulaire d’un brevet eurasien de dessin industriel détient le droit exclusif sur le dessin 
industriel, c’est-à-dire le droit d’utiliser le dessin industriel, ainsi que le droit d’autoriser ou 
d’interdire l’utilisation du dessin industriel par d’autres personnes.

Les actes accomplis à l’égard d’un dessin industriel et reconnus comme une utilisation sont 
définis conformément aux lois des États contractants.

Le titulaire d’un brevet eurasien peut décider du sort du droit exclusif sur un dessin industriel 
pendant la période de validité du brevet, à compter de la date de publication de l’information 
relative à la délivrance du brevet dans le bulletin officiel de l’Office eurasien.

Article 10. Disposition d’un droit exclusif sur un dessin industriel

Transfert d’un droit exclusif
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1) Le titulaire d’un brevet eurasien pour un dessin industriel est habilité à transférer le droit 
exclusif sur le dessin industriel à une autre personne, à accorder le droit d’utiliser le dessin 
industriel dans le cadre d’un accord de licence et à fournir le droit exclusif sur le dessin industriel 
à titre de garantie.

Le transfert à une autre personne du droit exclusif attesté par un brevet eurasien de dessin 
industriel n’est autorisé que sur le territoire de tous les États contractants dans lesquels le brevet 
produit des effets juridiques.

Le titulaire d’un brevet eurasien de dessin industriel est habilité à disposer du droit exclusif 
sur le dessin industriel d’une autre manière à l’égard d’un État contractant donné, si cette 
disposition est autorisée par la législation de l’État contractant concerné.

2) Le droit exclusif sur un dessin industriel ne peut être transmis par héritage ou par une 
autre forme de succession légale que dans son intégralité.

3) L’enregistrement du transfert d’un droit exclusif sur un dessin industriel, notamment le 
transfert en vertu d’un accord contractuel, ainsi que l’enregistrement de l’utilisation d’un droit 
exclusif à titre de garantie, sont effectués par l’Office eurasien.

L’enregistrement d’un accord de licence, ainsi que d’un accord conclu conformément à la 
législation d’un État contractant sur la base de la troisième partie de l’alinéa 1) du présent article, 
est effectué par l’office national des brevets de l’État contractant (ci-après dénommé « office 
national ») sur le territoire duquel l’accord a été conclu.

Article 11. Invalidation d’un brevet eurasien pour un dessin industriel

1) Un brevet eurasien pour un dessin industriel peut être annulé par l’Office eurasien à 
l’issue d’une procédure administrative de révocation pour les motifs et suivant la procédure prévus 
par le présent Protocole et l’instruction sur les brevets de la Convention, ou par les autorités 
judiciaires ou autres autorités compétentes des États contractants pour les motifs prévus par le 
présent Protocole et l’instruction sur les brevets de la Convention, suivant la procédure prévue par 
la législation de l’État contractant concerné.

Une objection à l’invalidation d’un brevet eurasien pour un dessin industriel à la suite d’une 
procédure administrative de révocation peut être formée, notamment par un office national, si le 
droit de l’office national de former une objection est prévu par la législation de l’État contractant 
concerné.

2) Une décision adoptée par l’Office eurasien au terme de l’examen d’une objection à 
l’invalidation d’un brevet eurasien pour un dessin industriel, déposée à la suite d’une procédure 
administrative de révocation, peut faire l’objet d’un recours selon la procédure et dans les délais 
fixés par l’instruction sur les brevets de la Convention.

La décision de l’Office eurasien d’invalider un brevet eurasien de dessin industriel entre en 
vigueur à l’expiration du délai de recours fixé par l’instruction relative au brevet de la Convention 
et produit des effets juridiques sur le territoire de tous les États contractants.

3) Une décision d’invalidation d’un brevet eurasien pour un dessin industriel adoptée par 
des autorités judiciaires ou d’autres autorités compétentes d’un État contractant peut faire l’objet 
d’un recours selon la procédure et dans les délais prévus par la législation de l’État contractant 
concerné. Une décision adoptée conformément au présent paragraphe entre en vigueur à 
l’expiration du délai d’appel et produit des effets juridiques sur le territoire de l’État contractant 
dont les autorités judiciaires ou autres autorités compétentes l’ont adoptée.
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Un État contractant doit informer l’Office eurasien d’une décision d’invalidation d’un brevet 
eurasien pour un dessin industriel qui a été adopté.

À partir du moment où une décision d’invalidation d’un brevet eurasien pour un dessin 
industriel adoptée par les autorités judiciaires ou d’autres autorités compétentes d’un État 
contractant entre en vigueur, la protection juridique commune du dessin industriel prend fin. En 
même temps, un brevet eurasien pour un dessin industriel conserve ses effets juridiques sur le 
territoire des États contractants à l’égard desquels une telle décision n’a pas été adoptée.

4) Les autorités judiciaires et autres autorités compétentes des États contractants saisies de 
litiges concernant la validité d’un brevet eurasien de dessin industriel ont le droit de demander 
qu’une traduction du brevet eurasien de dessin industriel dans la langue nationale de l’État 
contractant concerné soit fournie.

Article 12. Litiges relatifs à la protection des droits

1) Les litiges relatifs à la protection des droits accordés conformément au présent Protocole 
et à l’instruction sur les brevets de la Convention, à l’exception des litiges visés aux articles 11 et 
14 du présent Protocole, sont résolus sur la base des dispositions de fond et de procédure de l’État 
contractant sur le territoire duquel la protection de ces droits est demandée.

2) Les autorités judiciaires et autres autorités compétentes des États contractants saisies de 
litiges correspondant à l’alinéa 1) du présent article ont le droit de demander qu’une traduction du 
brevet eurasien pour un dessin industriel dans la langue nationale de l’État contractant concerné 
soit fournie.

PARTIE III. DISPOSITIONS PROCÉDURALES CONCERNANT 
LES DESSINS INDUSTRIELS

Article 13. Demande d’enregistrement d’un dessin industriel pour l’Eurasie

1) La demande d’enregistrement d’un dessin industriel pour l’Eurasie est présentée par 
l’intermédiaire d’un office national, sauf dans les cas prévus à l’alinéa 2) du présent article.

2) La demande d’enregistrement d’un dessin industriel est présentée par l’intermédiaire d’un 
office national par les déposants d’un État contractant si la législation de cet État contractant le 
prévoit. Une demande d’enregistrement d’un dessin industriel pour l’Eurasie déposée par 
l’intermédiaire d’un office national a les mêmes conséquences que si elle avait été déposée le 
même jour auprès de l’Office eurasien, à condition qu’elle soit envoyée par l’office national à 
l’office eurasien dans le délai fixé par l’instruction sur les brevets de la Convention.

3) Lorsqu’une demande d’enregistrement d’un dessin industriel pour l’Eurasie est déposée 
directement auprès de l’Office eurasien, une taxe de traitement commune est payée à l’Office 
eurasien.

Lorsqu’une demande d’enregistrement d’un dessin industriel pour l’Eurasie est déposée par 
l’intermédiaire d’un office national, une taxe est payée à l’office national pour le traitement et la 
transmission de la demande, si cette taxe est prévue par la législation de l’État contractant 
concerné, en même temps que la taxe commune de traitement payée à l’Office eurasien.
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4) Le droit d’obtenir un brevet eurasien pour un dessin industriel peut être transféré à une 
autre personne suivant la procédure et dans les conditions prévues par l’instruction sur les brevets 
de la Convention.

Article 14. Examen d’une demande d’enregistrement d’un dessin industriel pour l’Eurasie

1) L’Office eurasien procède à un examen préliminaire de la demande d’enregistrement 
d’un dessin industriel pour l’Eurasie, au cours duquel il vérifie que les conditions requises pour le 
dépôt d’une demande, les conditions relatives à l’établissement de la date de dépôt de la demande 
et les autres conditions relatives au dépôt d’une demande prévues par le présent Protocole et de 
l’instruction sur les brevets de la Convention sont remplies, et détermine si le dessin industriel doit 
être considéré comme étant contraire à l’intérêt public ou aux principes d’humanité et de moralité 
dans l’un au moins des États contractants.

2) Conformément à l’instruction sur les brevets de la Convention, l’Office eurasien publie 
les demandes d’enregistrement d’un dessin industriel pour l’Eurasie approuvées à l’issue de 
l’examen préliminaire et procède ensuite à un examen de la demande sur la base de ses mérites.

3) Une opposition à la délivrance d’un brevet eurasien pour un dessin industriel peut être 
déposée à l’égard d’une demande, notamment par un office national, si une telle action est prévue 
par la législation de l’État contractant concerné, sur la base des motifs établis par le présent 
Protocole et par l’instruction sur les brevets de la Convention.

La procédure et les délais de dépôt et d’examen des oppositions à la délivrance d’un brevet 
eurasien pour un dessin industriel sont fixés par l’instruction sur les brevets de la Convention.

4) L’Office eurasien décide de délivrer ou de refuser un brevet eurasien pour un dessin 
industriel en tenant compte des résultats de l’examen des oppositions à la délivrance d’un brevet 
reçues par l’Office eurasien.

5) Les décisions de l’Office eurasien, notamment la décision de délivrer ou de refuser un 
brevet eurasien pour un dessin industriel, peuvent faire l’objet d’un recours de la part d’un 
demandeur, qui peut déposer une objection auprès de l’Office eurasien, conformément à la 
procédure et aux délais établis par l’instruction sur les brevets de la Convention.

Article 15. Enregistrement d’un dessin industriel et délivrance d’un brevet 
eurasien pour un dessin industriel

1) Sur la base de la décision de délivrer un brevet, l’Office eurasien inscrit le dessin 
industriel au registre des brevets eurasiens de dessins ou modèles industriels.

2) Les informations inscrites au registre des brevets eurasiens de dessins industriels et la 
procédure de tenue de ce registre sont déterminés par l’instruction sur les brevets de la 
Convention.

3) L’Office eurasien publie dans son bulletin officiel des informations sur la délivrance d’un 
brevet eurasien pour un dessin industriel. Les informations publiées et les délais de publication 
sont fixés par l’instruction sur les brevets de la Convention.

4) L’Office eurasien délivre au déposant un brevet eurasien pour un dessin industriel 
immédiatement après la publication de l’information relative à sa délivrance.
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5) L’enregistrement d’un dessin industriel, la publication d’informations sur la délivrance 
d’un brevet eurasien de dessin industriel et la délivrance d’un brevet eurasien de dessin industriel 
sont effectués par l’Office eurasien, à condition que le déposant ait payé la taxe correspondante.

6) Les extraits du registre des brevets eurasiens pour les dessins industriels qui sont 
demandés en vue de leur présentation dans l’un des États contractants n’ont pas besoin d’être 
notariés.

Article 16. Représentation

1) Tout représentant autorisé devant un office national et inscrit auprès de l’Office eurasien 
en tant qu’avocat en brevets peut être un représentant devant l’Office eurasien (ci-après dénommé 
« avocat en brevets »).

2) Un déposant, ainsi que le titulaire d’un brevet eurasien de dessin industriel, qui n’est pas 
un résident permanent ou qui n’est pas établi de façon permanente sur le territoire d’un État 
contractant doit être représenté par un avocat en brevets.

3) Un déposant qui est un résident permanent ou qui réside de façon permanente sur le 
territoire de l’un des États contractants peut déposer des demandes d’enregistrement de dessins ou 
modèles industriels pour l’Eurasie et peut également interagir avec l’Office eurasien en ce qui 
concerne ces demandes et les brevets eurasiens de dessins ou modèles industriels :

i) de façon indépendante ;
ii) par l’intermédiaire d’avocats en brevets ;
iii) par l’intermédiaire de représentants qui ne sont pas avocats en brevets.

Article 17. Conversion d’une demande d’enregistrement d’un dessin industriel 
pour l’Eurasie en demande nationale

1) Dans un délai de six mois à compter de la date à laquelle l’Office eurasien a adressé au 
demandeur une décision de refus de délivrance d’un brevet eurasien de dessin industriel ou une 
décision refusant de donner suite à une objection à une telle décision, le demandeur peut déposer 
auprès de l’Office eurasien une requête indiquant les États contractants dans lesquels il souhaite 
obtenir un brevet de dessin industriel à l’issue d’une procédure nationale.

2) Dans chaque État contractant ainsi indiqué, une demande d’enregistrement d’un dessin 
industriel pour l’Eurasie à l’égard de laquelle une telle décision a été prise et qui fait l’objet d’une 
telle requête est considérée comme une demande nationale dûment établie, déposée auprès de 
l’office national avec la même date de dépôt et, le cas échéant, la même date de priorité que la 
demande pour l’Eurasie, avec toutes les conséquences prévues par la législation nationale de l’État 
contractant concerné, et est soumise à la poursuite de l’instruction par l’office national à condition 
que le déposant s’acquitte de la taxe requise auprès de l’office national.

Article 18. Coûts

1) Les taxes pour l’accomplissement d’actes juridiquement importants concernant une 
demande d’enregistrement d’un dessin industriel pour l’Eurasie ou un brevet eurasien de dessin 
industriel conformément aux dispositions du présent Protocole ou de l’instruction sur les brevets 
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de la Convention, qui appartiennent à l’Organisation conformément aux alinéas 2) et 3) du présent 
article, sont payées à l’Office eurasien.

2) La taxe relative au traitement de la demande d’enregistrement d’un dessin industriel pour 
l’Eurasie et à sa transmission à l’Office eurasien, visée à l’article 13, paragraphe 3, du présent 
Protocole, est payée par l’office national auprès duquel la demande est déposée et lui appartient.

3) Les taxes payées à l’Office eurasien conformément aux articles 8.2) et 15.5) du présent 
Protocole sont réparties entre l’Organisation et les États contractants conformément à une décision 
du Conseil d’administration de l’Organisation adoptée à la majorité des deux tiers des 
représentants plénipotentiaires des États contractants (ou de leurs suppléants) participant au vote. 
Un cinquième au moins de ces taxes doit rester à la disposition de l’Organisation, le reste étant 
transféré aux offices nationaux respectifs.

PARTIE IV. INSTRUCTION SUR LES BREVETS DE LA CONVENTION

Article 19. Dispositions générales

Outre les précisions prévues aux articles 14 et 19 de la Convention, l’instruction relative aux 
brevets de la Convention contient des précisions concernant les dispositions de fond et de 
procédure relatives aux dessins industriels protégés conformément au présent Protocole.

Article 20. Dispositions de fond

L’instruction sur les brevets de la Convention contient des détails concernant les dispositions 
de fond établies en vertu de la partie II de ce Protocole, en particulier :

i) les exigences relatives à un dessin industriel et les conditions de sa 
brevetabilité ;

ii) les circonstances qui n’affectent pas la brevetabilité d’un dessin industriel ;
iii) la succession juridique d’une demande d’enregistrement d’un dessin industriel 

pour l’Eurasie ;
iv) le transfert du droit d’obtenir un brevet eurasien pour un dessin industriel ;
v) le droit de priorité ;
vi) la protection juridique temporaire ;
vii) l’étendue de la protection juridique d’un dessin industriel ;
viii) le droit exclusif sur un dessin industriel ;
ix) la succession juridique d’un brevet eurasien pour un dessin industriel ;
x) l’accord sur le transfert d’un droit exclusif à un dessin industriel, l’accord de 

licence et d’autres accords concernant le transfert d’un droit exclusif à un dessin 
industriel ;

xi) la validité d’un brevet eurasien pour un dessin industriel, les motifs 
d’invalidation.
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Article 21. Dispositions procédurales

L’instruction sur les brevets de la Convention contient des détails concernant les dispositions 
procédurales établies en vertu de la partie III de ce Protocole, en particulier :

i) les exigences relatives à la forme, à la structure et au contenu d’une demande 
d’enregistrement d’un dessin industriel pour l’Eurasie ;

ii) les procédures administratives relatives à une demande d’enregistrement d’un 
dessin industriel pour l’Eurasie et à un brevet eurasien pour un dessin industriel ;

iii) les exigences relatives aux avocats en brevets et la procédure de certification et 
d’enregistrement de ces derniers ;

iv) la détermination de la date de dépôt d’une demande d’enregistrement d’un 
dessin industriel pour l’Eurasie ;

v) le calcul des délais, les conséquences du non-respect des délais, les conditions et 
la procédure pour la poursuite des procédures administratives et le 
rétablissement des droits ;

vi) la demande de priorité ;
vii) la procédure et les délais de paiement des taxes ;
viii) l’apport de modifications et de corrections à une demande d’enregistrement d’un 

dessin industriel pour l’Eurasie ;
ix) l’examen d’une demande d’enregistrement d’un dessin industriel pour l’Eurasie, 

comprenant l’examen préliminaire et l’examen au fond, les décisions adoptées 
sur la base de leurs résultats, ainsi que le dépôt et l’examen des oppositions ;

x) les services de documentation et d’information de l’Office eurasien en matière 
de dessins industriels ;

xi) l’inscription des dessins industriels au registre des brevets eurasiens de dessins 
industriels, le contenu des informations inscrites dans ce registre, la procédure 
de mise à jour de ce registre et la fourniture d’extraits de ce registre ;

xii) la délivrance de brevets eurasiens pour les dessins industriels ;
xiii) la publication d’informations sur les demandes d’enregistrement d’un dessin 

industriel pour l’Eurasie ;
xiv) le bulletin officiel de l’Office eurasien des dessins industriels ;
xv) la procédure d’invalidation des brevets eurasiens pour les dessins industriels ;
xvi) la conversion de demandes d’enregistrement d’un dessin industriel pour 

l’Eurasie en demandes nationales ;
xvii) les contacts de l’Office eurasien des dessins industriels avec les 

déposants, les titulaires de brevets eurasiens de dessins industriels, les 
représentants et d’autres personnes, ainsi que la procédure de familiarisation de 
ces personnes avec les documents de l’Office eurasien des dessins industriels.

PARTIE V. DISPOSITIONS FINALES



I-57560

38

Article 22. Signature. Entrée en vigueur du Protocole

1) Le présent Protocole est signé en langue russe.
2) La participation au présent Protocole est ouverte à tout État membre de l’Organisation 

des Nations Unies lié par la Convention, ainsi que par la Convention de Paris.
Pour devenir partie au présent Protocole, un État doit soit signer le présent Protocole et 

déposer un instrument de ratification ou un instrument d’adhésion auprès du dépositaire.
Le présent Protocole sera ouvert à la signature lors d’une conférence internationale dans la 

ville de Nour-Soultan après son adoption, puis au siège de l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle avant son entrée en vigueur.

Le présent Protocole est ouvert à l’adhésion de tout État visé dans la première partie du 
présent paragraphe qui ne l’a pas signé.

3) Aucune réserve au présent Protocole n’est admise.
4) Le présent Protocole entrera en vigueur à l’égard des trois premiers États qui le ratifieront 

ou y adhéreront, trois mois après que l’État tiers aura déposé l’un des instruments susmentionnés 
auprès du dépositaire. Pour tout autre État, le présent Protocole entre en vigueur trois mois après le 
dépôt par cet État de son instrument de ratification ou d’adhésion.

Un brevet eurasien de dessin industriel produit des effets juridiques sur le territoire d’un tel 
État si la demande d’enregistrement d’un dessin industriel pour l’Eurasie correspondante a été 
déposée après l’entrée en vigueur du présent Protocole à l’égard de cet État.

Article 23. Dispositions transitoires

Jusqu’à ce que tous les États parties à la Convention deviennent des États contractants, les 
décisions du Conseil d’administration de l’Organisation sur les questions qui relèvent de sa 
compétence conformément à l’article 3.3) vi) — ix) de la Convention et du présent Protocole en ce 
qui concerne les dessins industriels sont prises par les représentants plénipotentiaires des États 
contractants (ou leurs suppléants).

Article 24. Règlement des différends dans le cadre du Protocole

Si un différend surgit entre des États contractants au sujet de l’interprétation ou de 
l’application du présent Protocole, le Directeur général de l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle assure, à la demande de l’une quelconque des parties au différend, une médiation 
afin de conduire les parties à un règlement du différend.

Article 25. Révision du Protocole

1) Le présent Protocole peut être révisé à tout moment par les États contractants.
2) La question de la convocation d’une conférence des États contractants en vue de la 

révision du présent Protocole est tranchée par le Conseil d’administration de l’Organisation. Le 
Conseil d’administration de l’Organisation décide également des questions relatives aux règles de 
procédure et autres détails concernant une conférence pour la révision du présent Protocole.
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Article 26. Dénonciation du protocole

1) Tout État contractant a le droit de dénoncer le présent Protocole par notification adressée 
au Directeur général de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle. La dénonciation 
prend effet douze mois après le jour où le directeur général de l’Organisation mondiale de la 
propriété intellectuelle a reçu cette notification.

2) Les brevets eurasiens de dessins ou modèles industriels délivrés sur la base de demandes 
déposées avant l’entrée en vigueur d’une dénonciation produisent des effets juridiques dans l’État 
qui a dénoncé le présent Protocole pendant toute la durée de leur validité, y compris dans les cas 
où cette durée est prolongée comme le permet le présent Protocole.

Article 27. Dépositaire du Protocole

Le Directeur général de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle est le 
dépositaire du présent Protocole.

FAIT à Nour-Soultan, le 9 septembre 2019, en un seul exemplaire original en langue russe.

Pour le Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République kirghize :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République d’Arménie :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République du Bélarus :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République du Kazakhstan :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République du Tadjikistan :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement du Turkménistan :
[SIGNÉ]


